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INTRODUCTION   

  

Par un arrêté n°2021AR02 du 27 avril  2021 , le Président  du PETR1 du Pays dôAuray 

a prescrit la modification  du Schéma de Cohérence Territoriale  (SCoT) , au titre de 

la loi n°2018 -1021 du 23 novembre 2018 port ant évolution du logement, de 

lôaménagement et du numérique  (ELAN), et notamment de son article 42.  

 

Ce dernier prévoit  en effet quôil peut être recouru, après avis de la commission 

départementale de la natu re, des paysages et des sites , à « la procédure de 

mo dification simplifiée prévue aux articles L. 143 -37 à L. 143 -39 du code de 

l'urbanisme, afin de modifier le contenu du schéma de cohérence territoriale pour 

la mise en îuvre de la seconde phrase du second alin®a de l'article L. 121-3 du 

même code ou du deu xième alinéa de l'article L. 121 -8 dudit code, et à condition 

que cette procédure ait été engagée avant le 31 décembre 2021  ».  

 

Le Pays dôAuray a donc proc®d® ¨ lô®laboration dôun projet de modification pour 

faire évoluer  le contenu du SCoT , afin de déterm ine r les critères d'identification des 

« villages  », « agglomérations  » et autres « secteurs  déjà  urbanisés  » prévus à 

l'article L. 121 -8 du Code de lôurbanisme, et  dôen d®finir la localisation.  

 

En vertu de  lôarticle L. 143-38 du Code de lôurbanisme : «  Le projet de modification, 

l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques 

associées mentionnées aux articles L. 132 -7 et L. 132 -8 sont mis à disposition du 

public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de  formuler ses 

observations . » 

« Ces observations sont enregistrées et conservées  ». 

« Les modalités de la mise à disposition sont précisées par l'organe délibérant de 

l'établissement public prévu à l'article L. 143 -16 et portées à la connaissance du 

public  au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition . 

[é] À l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public en 

présente le bilan devant l'organe délibérant de l'établissement public, qui en 

délibère et adopte le projet, le cas échéant modifié pour tenir compte des avis émis 

et des observations formulées lors de la mise à disposition . » 

 

Les modalités de la mise à disposition du public ont été précisées par le Comité 

syndical du PETR du Pays dôAuray par une délibération  n° 2022DC05 du 25 février 

2022, modifiée par la délibération n°2022DC20 du 15 avril 2022  pour prolonger la 

durée de cette mise à disposition du public . 

La mise à disposition a  effectivement  débuté le 23 mars 2022 et a pris fin le 06 mai 

2022 inclus, après avo ir été portée à la connaissance du public . 

Les observations exprimées ont été enregistrées et elles sont conservées.  

Le Président du PETR  du Pays dôAuray en tire présentement le bilan.   

                                            
1 Pole dô®quilibre territorial et rural 



I.  Bilan de la mise à disposition  

1.  Mise en îuvre des modalités précisées par le Comité syndical du 

Pays dôAuray 

a.  Porté à connaissance  du public  

Au fil des mois qui ont pr®c®d® la mise ¨ disposition du public, le Pays dôAuray a 

annonc® r®guli¯rement quôelle aurait lieu courant avril 2022 (Cf. Annexe 6 : 

Newsletter du Pays du 23 février 2022 ).  

 

Le PETR du Pays dôAuray a proposé aux communes qui composent le périmètre de 

son territoire un avis de mise à disposition du public , qui leur a été transmis le 09 

mars 2022. Actualisé pour tenir compte de la prolongation de la période de cette 

mise à disposition du public, un nouvel avis de mise à disposition leur a été transmis 

le 19 avril 2022 (Cf . Annexe 7 : Avis de mise à disposition du public fourni aux 

communes ).  

 

De même, un mail dôinformation a été spécifiquement adressé  le 10 mars 2022  à 

la quarantaine dôacteurs locaux associ®s par le Pays dôAuray ¨ lô®laboration de ce 

projet dô®volution du SCoT. Un second mail a été adressé à ces acteurs le 20 avril 

2022 pour les informer de la prolongation de cette mise à disposition du public.  

 

De plus, l a mise à disposition du projet de modification, de l'exposé de ses motifs 

et d es avis émis  par les PPA , a été portée à la connaissance du public  :  

¶ Le 10 mars 2022  :  mise en ligne de lôavis de mise ¨ disposition du public sur 

le site internet du Pays  ;  

¶ Le 12 mars 2022, mention en a ®t® faite dans un journal dôannonces l®gales 

(Cf. Annexe 8)  ;  

¶ Le 14 mars 2022  :  affichage de lôavis de mise ¨ disposition ¨ lôext®rieur du 

si¯ge du Pays dôAuray ;  

¶ Le 14 mars 2022, affichage de lôavis de mise ¨ disposition respectivement 

aux si¯ges des deux EPCI membres du PETR du Pays dôAuray. 

 

En parallèle , l e 17 mars  2022 , un article  a paru dans Ouest France, et un autre dans 

le Télégram me, chacun annonçant la mi se à disposition du public et mentionnant 

lôensemble de ses modalités (Cf. Annexe 9 : communiqué et coupure  de presse).  

 

Afin de prolonger la  mise à disposition du public de quinze jours supplémentaires, 

le Pays dôAuray a port® ¨ la connaissance du public lôallongement de cette p®riode :  

¶ Le 18  avril  2022  : mise en ligne de lôavis de mise ¨ disposition du public 

modifié sur le site internet du P ays pour préciser les conditions de cette 

prolongatio n ;  

¶ Le 18  avril  2022  :  modification de lôaffichage de lôavis de mise ¨ disposition 

¨ lôext®rieur du si¯ge du Pays dôAuray et  respectivement aux sièges des deux 

EPCI membres du PETR du Pays dôAuray. 

¶ Le 21  avril  2022, mention en a ®t® faite dans un journal dôannonces l®gales. 

 



De plus  le 22  avril 2022, un article  a paru dans Ouest France, annonçant cette 

prolongation de la mise à disposition du public (Cf. Annexe 10 : communiqué et 

coupures de presse), et de même par un article du Télégramme le 25 avril 2022.  

Chacun de ces articles mentionne lôensemble des modalit®s de cette mise ¨ 

disposition.  

b.  Mise à di sposition  dôun dossier imprim® et d®mat®rialis® 

Par ses d®lib®rations, le Comit® syndical du PETR du Pays dôAuray a pr®vu, et ont 

été effectivement mis à  la disposition  du public  :  

¶ Un dossier d®mat®rialis® sur le site internet du Pays dôAuray, 

¶ Un dossier imprim® et accessible sur simple demande ¨ lôaccueil du Pays 

dôAuray, et respectivement ¨ ceux des communaut®s de communes Auray 

Quiberon Terre Atlantique  et de Belle - Île -en-mer  aux horaires habituels  

dôouverture  du public . 

 

Ledit dossier , sous forme numérique et imprimée,  était ainsi composé  :  

1ère partie :  dossier de modification du Document  dôOrientation et  dôObjectifs 

(DOO)  

ê Rapport dôexplication de la modification simplifi®e, comprenant 

lô®valuation environnementale de cette modification ¨ compter de 

la page 46  du rapport dôexplication ;  

ê Modification consolidée du Document dôOrientation et dôObjectifs 

(DOO) (partie modifiée par le projet)  ;  
ê Extrait du Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) ï Partie 

modifiée  : l ocalisation cartographique  des secteurs  

2ème partie :  Avis des personnes publiques et bilan de la concertation  

ê Avis des personnes publiques  :  

Á Avis de la Commission Départementale de la Nature des 
Paysages et des Sites (CDNPS)  :  

Á Avis des Personnes  Publiques  associées  (PPA)  ;  

Á Avis de la Mission  Régionale  de  lôAutorit® Environnementale  

(MRAE)  ;  

ê Bilan de la concertation  r®alis®e au cours de lô®laboration du projet. 

3ème partie :  Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) et Évaluation  

Environnementale  du SCoT en vigueur  pendant la mise à disposition du public.  

 

 

2.  Déroulé et prolongation de la mise à disposition du public  

La mise à disposition a effectivement débuté le 23 mars 2022 et devait prendre fin 

le 22 avril 2022 inclus.  

Lôavis exprim® par la Commission Départementale de la  Nature des Paysages et des 

Sites  (CDNPS) ayant été transmis après le  début de cette mise à disposition du 

public  et r®ceptionn® par le PETR du Pays dôAuray seulement le 1er avril 2022, le 



Porteur du SCoT  a donc prolongé cette  période de mise à disposition  jusquôau 06 

mai 2022 inclus par une  délibération n°2022DC20 du 15 avril 2022.  

Le PETR du Pays dôAuray a r®ceptionn® les observations exprim®es par voie postale, 

les observations dématérialisées adressées à scot@pa ys-auray.fr , et celles inscrites 

dans un registre à la disposition du public respectivement à  lôaccueil du si¯ge du 

PETR du Pays dôAuray, et ¨ ceux des communautés de communes Auray Quiberon 

Terre Atlantique  et de Belle - Île -en-mer  aux horaires habituels dôouverture du public  

 

II.  Enregistrement et conservations des observations exprimées  

1.  État quantitatif des observations exprimées  

Le PETR du Pays dôAuray a réceptionné 140  observations (15 doublons postal / 

dématérialisé) , réparties entre 81 observations dématérialisées, 48 observations 

postales, 14 observations dans les  registres à disposition ¨ lôaccueil du Pays 

dôAuray, et respectivement ¨ ceux des communautés de communes Auray Quiberon 

Terre Atlantique  et de Belle - Île -en-mer  aux horaires habituels dôouverture du 

public . 

Ces observations sont exprimées par les habitants de 21 communes parmi les 28 

qui constituent le p®rim¯tre du SCoT du Pays dôAuray. 

Les observations ont été réceptionnées tout au long de la période, prolongation 

incluse.  

Une vingtaine dôobservations constituaient  des questions diverses qui ont donné 

lieu à des réponses spécifiques (modalités de la mise à disposition, pédagogie sur 

le projet, etc.). Ces r®ponses ont ®t® apport®es par mail, t®l®phone, ou lors dôune 

dizaine de rencontres a vec ou sans rendez -vous.  
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Synthèse thématique des observations exprimées  

 

Les observations exprimées par le public sôattachent ¨ diff®rents th¯mes :  

ê Les demandes sp®cifiques de constructibilit® ¨ lô®chelle de la parcelle, 

ê Les demandes spécifiques de requalification en «  village  », 

ê Les questions portant sur la procédure (modalités de la mise à disposition et du 

recueil des observations, demandes dôexplication du projet de modification, etc.),  

ê Les demandes spécifiques de requalification en «  SDU »,  

ê Lôexpression dôun appui aux qualifications retenues par le projet, 

ê Les critiques de la forme du dossier (difficultés de lecture des cartes, complexité 

de la matière, etc.),  

ê De simples demandes de rendez -vous,  

ê Lôaffirmation que lôexistence de présumées «  dents creuses  » suffit à justifier 

la qualification de SDU,  

ê Lôexigence de prise en compte des enjeux environnementaux, paysagers, 

architecturaux et hydrologiques, ainsi que ceux résultant des risques 

naturels,  

ê Des demandes de retrait de projet po ur des motifs environnementaux.  

Demande de 
constructibilité

34%

Requalification en 
village
22%

Questions sur la 
procédure

9%

Requalification en 
SDU
8%

Appuis au projet
7%

Critique de la forme 
du dossier

5%

Demande de RDV
4%

Hameaux = SDU
4%

Environnement
4%

Demande de retrait 
du projet

2%

Requalification en 
Agglo
1%

RÉPARTITION DES SUJETS OBSERVÉS PAR LE PUBLIC



a.  Les observations  portant sur un lieu spécifique  

Outre certaines  observations en soutien aux qualifications retenues , nombre 

dôobservations portent sur un lieu sp®cifiquement cibl®. 

ê Les demandes spécifiques de constructibilit® ¨ lô®chelle de la parcelle 

Un tiers des observations exprim®es visent sp®cifiquement la constructibilit® dôune 

ou de plusieurs parcelles dont les personnes qui sôexpriment sont propri®taires ou 

ayant droits.  

Ces observations demandent lô®volution des zonages des Plans Locaux 

dôUrbanisme, et / ou directement la constructibilité des dites parcelles.  

Cependant , lôobjet de la modification simplifiée porte uniquement sur la 

d®termination des crit¯res dôidentification des «  agglomérations  », des «  villages  » 

et autres «  secteurs  déjà  urbanisés  è, et non pas sur la constructibilit® ¨ lô®chelle 

de la parcelle, d®termin®e par le Plan Local dôUrbanisme (PLU) des communes. 

De même l ô®volution des zonages ne rel¯ve pas du SCoT, mais d es choix des 

communes dans leur  PLU. 

Le SCoT ayant identifié des secteurs « urbanisés  » au sens de la «  Loi littoral  » et 

en application de critères préalablement déterminés, il appartiendra aux PLU de les 

d®limiter, puis dôy ®tablir ou non la constructibilité des parcelles en tenant compte 

des lois et règlements en vigueur ainsi que des prescriptions du SCoT  et du parti 

dôam®nagement communal. 

Les observations qui demandent la constructibilit® ¨ lô®chelle de la parcelle ne 

peuvent donc conduire  à une évolution du projet mis à la disposition du public.  

ê Les demandes  spécifiques portant sur une  requalification en «  village  » 

Un petit quart des observations  exprimées vise  la requalification de «  secteurs  déjà  

urbanisés  » ou de certains espaces dôurbanisation diffuse en ç village  ».  

Chacune de ces observations a donné lieu à un réexamen des secteurs ciblés, par 

lôapplication des critères  d®termin®s ¨ lôoccasion de lô®laboration du projet de 

modification simplifiée du SCoT.  

La quasi - totalité des s ecteurs invoqués dans ces observations présentent une 

morphologie qui ne correspond pas au morphotype des «  villages  è du Pays dôAuray 

au regard des critères retenus par les auteurs du SC oT (nombre et densité des 

constructions trop faible,  structuration in suffisante, r¹le marginal dans lôarmature 

territoriale 2).  

                                            
2  Cf. 2. JUSTIFICATION DU CHOIX DES CRITERES DôIDENTIFICATION DES SECTEURS 
URBANISÉS, 
p. 8 à 21 du rapport de la modification simplifiée mis à la disposition du public entre le 23 mars et le 06 
mai 2022 inclus 



Deux secteurs ont sp®cifiquement fait lôobjet de nombreuses observations du public 

visant leur requalification en «  village  ». Ces observations constituent 90% des 

demandes portant sur la requalific ation en «  village  è, et 20% de lôensemble des 

observations réceptionnées.  

Il sôagit du secteur de Scarpoche, commune de Locmariaquer, et du secteur de 

Borderhouat, commune de Locmaria.  

SCARPOCHE 

La morphologie du secteur de Scarpoche (nombre, densité des constructions, 

structuration) lôinscrit dans le morphotype des ç villages  è en Pays dôAuray. Lors de 

lô®laboration du projet de modification du SCoT, rien nô®tablissait son r¹le dans 

lôarmature territoriale locale. 

Les observations exprimées permettent de retenir  que le secteur de Scarpoche 

comprend des activités économiques (restauration, hébergement, commerce), des 

équipements (desserte de transports en commun, relais de téléphonie, point 

dôembarquement, etc.) et un  dynamisme de la  société locale qui  insc rit ce secteur 

dans lôarmature territoriale de la commune. 

Les observations exprimées ont donc conduit à la requalification de Scarpoche en 

« village  ».  

Le PETR du Pays dôAuray note cependant que la charte du Parc naturel régional du 

Golfe du Morbihan , ave c laquelle le SCoT doit être compatible dôune part, identifie 

des espaces urbanisés bénéficiant de «  limites déterminées  è, côest-à-dire des 

espaces o½ lôurbanisation nôa pas vocation a priori ¨ °tre ®tendue, ainsi que, dôautre 

part, prévoit expressément q ue les extensions des villages et hameaux sont à éviter 

sauf «  villages structurants et espaces agglomérés  ».  

Le porteur du SCoT relève ainsi  que le secteur de Scarpoche présente tout au plus 

une capacité à se densifier  ¨ lôint®rieur de son enveloppe urbaine (en fonction de la 

délimitation à venir par le PLU).  

BORDERHOUAT 

La morphologie du secteur de Borderhouat, commune de Locmaria (nombre, 

densité des constructions, structuration) , lôinscrit dans le morphotype des 

« vi llages  è en Pays dôAuray. Lors de lô®laboration du projet de modification du SCoT 

rien nô®tablissait son r¹le dans lôarmature territoriale locale. 

Les observations exprimées permettent de retenir que le secteur de Borderhouat  

comprend des équipements publi cs, des services et une vitalité qui en font une 

centralité secondaire de la commune de Locmaria.  

Les nombreuses observations exprimées  et convergentes  ont donc conduit à la 

requalification de Borderhouat  en «  village  ».  

Le porteur du SCoT note cependant q ue cette centralité secondaire de la commune, 

qui pr®sente un potentiel de densification important, nôa valablement pas vocation 

¨ sô®tendre au-del¨ de lôenveloppe urbaine existante. La commune devra dôailleurs 



porter une attention particulière à la délimi tation de Borderhouat dans son PLU en 

cours dô®laboration. 

ê Les demandes spécifiques portant sur une  requalification en «  secteur  

déjà  urbanisé  » 

Un dixième  des observations expr im®es vise la requalification dôespaces 

dôurbanisation diffuse en « secteurs déjà urbanisés  » (SDU).  

Chacune de ces observations a donné lieu à un réexamen des secteurs ciblés, par 

lôapplication des crit¯res d®termin®s ¨ lôoccasion de lô®laboration du projet de 

modification simplifiée du SCoT.  

La quasi - totalité des secteurs invoqué s dans ces observations présente une 

morphologie qui ne correspond pas au morphotype des « SDU è du Pays dôAuray 

au sens entendu par la « loi littoral » (nombre et densité des constructions trop 

fai bles, structuration insuffisante souvent linéaire, rupture s de continuité ).  

Suite ¨ lôexpression dôune observation, seul le réexamen du  secteur de Kerambel, 

commune de Saint -Philibert, a conduit à constater que la qualification de «  secteur 

déjà urbanisé  » peut -être  retenue . 

Les parties Ouest et Nord de Kerambel constituent un ensemble dont la morphologie 

sôinscrit dans le morphotype des ç SDU è en Pays dôAuray.  

La commune devra cependant porter une attention particulière à la délimitation de 

ce secteur dans son PLU en raison  de probables ruptures de continuité au Sud -Est, 

secteur diffus et dont la voirie est déconnectée de la partie principale de Kera mbel.  

b.  Les observations portant sur le projet de modification  

Les observations portant sur le projet dans sa globalité sont quantitativement 

minoritaires.  

Quant à la forme, le manque de clarté de la cartographie a été pointé.  Les cartes 

ont  donc  été reprises dans le projet finalisé.  

Certaines observations regrettent lôabsence dôune liste des secteurs urbanis®s 

(«  agglomérations  » et «  villages  ») identifiés par le SCoT en vigueur.  

ê cet ®gard, au moment de lôapprobation du SCoT en 2014, rien nôobligeait ¨ ce 

que le SCoT identifie des secteurs urbanisés au titre de la loi «  Littoral  », de sorte 

quôil nôexiste aucune liste d®finissant et distinguant les ç agglo mérations  » et les 

« villages  ». Seule figure au SCoT en vigueur une carte indicative.  

Pour identifier les «  agglomérations  » et les «  villages  » au titre de la loi ELAN, le 

projet de modification simplifiée en introduit la liste dans le Document dôOrientation 

et dôObjectifs (DOO), de m°me quôune cartographie plus pr®cise pour les localiser. 



Outre les observations sur la forme, le public sôest exprim® sur le projet de 

modification simplifiée à proprement parler  (contestation de critères jugés trop 

contraign ants, mise en avant des enjeux environnementaux, etc.).  

Ces observations  sont largement formulées  par le tissu associatif, qui exprime des 

positions parfois radicalement opposées.  

ê Des critères jugés trop contraignants  

Pour certains , la simple existence dôune pr®sum®e « dent creuse  » devait suffire  à 

identifier un «  secteur déjà urbanisé  » (SDU) . 

Or la loi pr®cise quôun « secteur  déjà  urbanisé  » se distingue dôun espace 

dôurbanisation diffuse en raison de sa densit®, de la continuit® des constructions qui 

le composent et de sa structuration.  

Le PETR du Pays dôAuray ne pouvait donc valablement sôappuyer sur la simple 

existence dôune ç dent creuse  » pour identifier un «  SDU », il devait pour cela 

sôattacher ¨ des motifs dôurbanisme dôordre morphologique en sôappuyant sur le 

morphotype des secteurs urbanis®s en Pays dôAuray. 

La prise en compte des enjeux du logement  est aussi mise en avant, considérant 

que lôidentification de ç SDU » devait permettre de combler des «  dents creuses  » 

pour r épondre au besoin de se loger.  

Or , légalement , rien ne permet ¨ lôauteur du SCoT de conditionner le comblement 

des dents creuses à la construction de résidences permanentes.  

ê Des critères fondés sur les enjeux environnementaux  

Certaines observations exprim®es demandent de conditionner lôidentification des 

secteurs urbanisés , au sens entendu par la «  loi Littoral  » («  agglomération  », 

« villages  » et «  SDU ») , aux enjeux environnementaux.  

Il sôagit dôenjeux de préservation de la biodiversité, des paysa ges, de la qualité 

architecturale de certains secteurs, du cycle de lôeau, de la pr®servation contre les 

risques naturels, etc.  

Or lôobjet de cette modification simplifi®e consiste seulement  à déterminer  des 

crit¯res permettant dôidentifier des secteurs suffisamment urbanis®s avant de les 

localiser , sans que cela  puisse remettre en cause lôensemble des prescriptions d®j¨ 

en vigueur du SCoT, et notamment celles relatives  à la préservation de la 

biodiversit ®, des paysages, du patrimoine b©ti, du cycle de lôeau et en particulier 

celles propres ¨ lôassainissement, etc. 

De plus, lôidentification de secteurs urbanisés au titre de la «  loi littoral  » par le 

SCoT ne permet pas de sôexon®rer des lois et règlements.  

Afin dô°tre plus explicite et sans ambiguµt®, le projet finalis® de modification 

simplifiée du SCoT précise désormais que l ôextension de lôurbanisation peut °tre 

autorisée en continuité des « agglomérations  » et des « villages  » existants, sans 

quôil sôagisse dôune obligation. Ainsi le PLU peut valablement ne pr®voir aucune 



extension de lôurbanisation en continuit® dôune ç agglomération  è ou dôun ç village  

».  

De même, l ôidentification et la localisation par le SCoT dôun ç secteur  déjà  urbanisé  

è nôa ni pour objet ni pour effet dôobliger lôautorit® administrative comp®tente ¨ 

conférer à ce secteur un droit de construire.  

Le droit de construire d®pend du parti dôam®nagement retenu par le PLU, d®fini au 

regard des orientations du SCoT.  

Enfin, les auteurs du SC oT ont fait le choix dôidentifier les « agglomérations  », 

« villages  » et « SDU » au regard de critères urbanistiques. Les enjeux 

environnementaux sont entrés en ligne de compte pour définir les orientations 

applicables à ces entité s urbanisées.  

À ce titre , le PLU devra  notamment sôassurer : 

ê De lôexistence ou de la cr®ation dôun assainissement des eaux us®es 

conforme aux normes légales et règlementaires en vigueur,  

ê De la protection des personnes et des biens face à toutes formes de 

risques et de la limitation de lôaggravation du risque lui -même,  

ê De la préservation des terres agricoles et des exploitations, 

notamment au travers du respect des distances dô®loignement, 

ê De la prise en compte et de la protection des éléments architecturaux 

participants au  patrimoine paysager des quartiers, îlots, immeubles 

bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à 

protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier, pour des 

motifs dôordre ®cologique, culturel, historique ou architectural, 

ê De la protection des paysages et de lôenvironnement naturels.
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Annexe 6 : Newsletter du Pays du 23 février 2022 

tŀȅǎ ŘΩ!ǳǊŀȅ 

Modification du volet « LITTORAL » du SCoT Un 
projet bientôt finalisé 
23 février 2022 

[Ŝ tŀȅǎ ŘΩ!ǳǊŀȅ ǇƛƭƻǘŜ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛcation du « volet littoral » du SCoT, une évolution induite par la loi « ELAN » qui permet 

ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǳǊōŀƴƛǎŞǎ ǉǳΩŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘΦ /Ŝƭŀ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊŀ ǉǳŜƭǉǳŜǎ constructibilités 

ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ŀǾŀƴǘ ǎŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎΧ 

 

En octobre 2020 les ®lus du Pays dôAuray se r®unissaient en Conférence des Maires pour dé finir le cadre dôun diagnostic 

des secteurs du territoire o½ lôon trouve des constructions. Il sôagissait de rep®rer des secteurs qui, peut-être, 

seraient désormais constructibles en application de la loi ELAN. Il faut dire que si cette loi ouvre des possibilités, 

côest selon des critères très restrictifs. 

En croisant ce diagnostic avec des enjeux majeurs du Pays (logement, qualit® de lôeau, besoins ®conomiques, 

etc.), après consultation des acteurs locaux, les élus ont finalement établi une interprétation de la loi ELAN 

qui d®termine les crit¯res dôidentification des secteurs urbanisés tels que les envisage la « loi Littoral ». 

Ainsi, en sôassurant de la coh®rence territoriale du projet, côest en fonction de la structuration des secteurs 

urbanisés, de la densité et de la continuité des constructions qui les composent, et en tenant notamment 

compte de leur r¹le dans lôarmature urbaine du Pays dôAuray, que ces secteurs ont pu être identifiés. 

Désormais ce projet est proposé aux personnes publiques associées (PPA), qui peuvent exprimer un avis. Il 

sôagit des services de lô£tat, de la chambre dôagriculture, de la R®gion Bretagne, du D®partement, des 

Communautés de communes (AQTA, CCBI), des territoires limitrophes, etc. 

Puis le projet sera mis à la disposition du public pendant un mois (avril 2022), accompagné des avis des PPA, 

pour que chacun puisse exprimer des observations sur ce projet de modification du "volet littoral" du SCoT. 

Le projet pourra alors être revu et finalisé, puis la modification du SCoT approuvée. Il reviendra alors aux 

communes de délimiter ces secteurs dans le cadre des Plans Locaux dôUrbanisme (PLU). 

*Seules 5 communes du Pays dôAuray ne sont pas soumises ¨ la ç loi Littoral è : Camors, Ploemel, Plumergat, 
Pluvigner et Saint-Anne dôAuray. 

https://pays-auray.fr/informations-transversales/actualites-962/modification-du-volet-littoral-du-scot-un-projet-bientot-finalise-
n4875.html?cHash=cé 

VOIR TOUTES LES ACTUALITÉS 
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Annexe 8 : Mentions dans un journal dôannonces l®gales et attestations 

 



 





  



Annexe 9 : Communiqué et coupures de presse du porté à connaissance du public 

Sch®ma de Coh®rence Territoriale (SCoT) du Pays dôAuray 

Modification du SCoT du Pays dôAuray : 

Mise à disposition du public 
Modification simplifiée au titre de la loi ELAN3 

Une modification simplifi®e pour d®finir les modalit®s dôapplication de la ç loi Littoral » 

Depuis la loi pour « l'évolution du logement, de l'aménagement et du numérique » de novembre 2018 (dite loi ELAN), 

les SCoT sont habilit®s ¨ d®finir les modalit®s dôapplication de la ç loi Littoral è. Il sôagit notamment de d®terminer 

les crit¯res permettant dôidentifier les secteurs suffisamment urbanis®s de notre territoire, les seuls o½ cette loi 

autorise lôurbanisation, à savoir les « agglomérations », les « villages » et les « secteurs déjà urbanisés ». 

ê cette fin, le Pays dôAuray a donc lanc® une proc®dure de ç modification simplifiée » du SCoT en mai 2021. 

Compte tenu du cadre légal très contraignant, cette modification du SCoT est au mieux susceptible de permettre le 

comblement de quelques « dents creuses ». 

Des élus fortement impliqués 

Ce projet a ®t® ®labor® en concertation avec lôensemble des communes (66 rendez-vous en mairie) et grâce à 

lôimplication de la Conférence des Maires du Pays dôAuray, r®unie 5 fois ¨ ce sujet depuis septembre 2020. De m°me 

le Pays dôAuray a r®uni les adjoints ¨ lôurbanisme des communes en trois occasions. 

Une association la plus large possible des partenaires, des acteurs locaux et de la population 

En parallèle, Le Pays a rencontré à trois reprises non seulement les personnes publiques associées (PPA) que sont 

les services de lô£tat, les chambres consulaires, les SCoT limitrophes, la R®gion, le D®partement, le Parc naturel 

r®gional du Golfe du Morbihan, mais aussi un ensemble dôacteurs locaux publics et priv®s, invit®s ¨ dialoguer sur le 

projet en cours dô®laboration (associations locales, ®tablissements publics, ordres professionnels, etc.). 

Le Pays dôAuray a organis® une r®union publique le 08 juin 2021, et depuis il a enregistré une 20e dôobservations 

écrites des habitants. 

La concertation débutée au printemps dernier est désormais terminée, et le projet élaboré en 2021 a été notifié aux 

personnes publiques associées (PPA), ¨ la Commission des Sites (CDNPS) et ¨ lôautorit® environnementale 

(MRAE), chacune pouvant exprimer son avis avant le 21 mars 2022. 

Une nouvelle ®tape qui sôouvre, la mise ¨ disposition du public ¨ compter du 23 mars 2022, pendant 

1 mois 

Ce projet sera bientôt mis à la disposition du public, à compter du 23 mars prochain. 

Pour une information complète de nos concitoyens, il sera accompagné le cas échéant de ces avis des PPA. 

Concr¯tement, le projet sera mis ¨ la disposition du public ¨ lôaccueil du Pays dôAuray, de m°me quô¨ celui des deux 

Communautés de communes qui le composent (AQTA et CCBI4). Il sera aussi téléchargeable sur le site internet du 

Pays dôAuray : https://pays-auray.fr  

Enfin, les citoyens pourront à nouveau faire part de leurs observations, dans un registre prévu à cet effet au siège 

du Pays dôAuray Porte Oc®ane - 40, rue du Danemark ¨ Auray, par courrier postal, ou en utilisant lôadresse : 

scot@pays-auray.fr  

Pour tout renseignement : Renaud BATISSE ï Chef de Projet SCoT ï 02 97 56 41 74 

                                            
3 Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique 
4 CCBI - Haute-Boulogne 56360 LE PALAIS 

https://pays-auray.fr/
mailto:scot@pays-auray.fr


 



  




